1 - DEDUCTIBILITE DES FRAIS DE REPAS PRIS SUR LE LIEU DE TRAVAIL 

- La Cour Administrative d’Appel de Paris, par arrêt du 28 juin 2000 dont nous nous sommes fait l’écho dans une précédente édition, a admis la déductibilité, sous conditions de forme et de limite, des frais de repas pris par un Professionnel Libéral près de son lieu de travail.

- L’Administration Fiscale vient de se rallier à la position de la Cour Administrative d’Appel de Paris et a explicité sa position, de la manière suivante :

* Tout d’abord, l’Instruction rappelle le cas des repas d’affaires ou des repas pris lors de voyages professionnels, tels que Congrès ou Missions qui sont déductibles sous réserve qu’ils soient professionnels pris en compte pour leur montant réel et appuyés de pièces justificatives.

* La distance entre le domicile et le lieu de travail ne doit être :

** Ni trop proche, auquel cas le repas peut être pris à domicile,

** Ni trop éloignée, si cet éloignement résulte de circonstances personnelles

Cette distance sera appréciée au cas par cas : compte tenu de :

- l’étendue et de la configuration de l’agglomération,

- la nature de l’activité exercée,

- et l’implantation de la clientèle.

Sont toujours considérés comme des dépenses d’ordre personnel, les frais des  repas pris à domicile.

Les frais supplémentaires de repas pris près du lieu de travail doivent être appuyés dans tous les cas de pièces justificatives ; il ne peut s’agir que de frais réels, comptabilisés et en aucun cas de dépenses forfaitaires.

Le calcul qui peut être pris en compte est le suivant :

a) Le prix d’un repas pris à domicile (dans tous les cas à la charge du contribuable) est égal à une fois et demie le minimum garanti, soit :

- 27,69 Frs (4,22 €) pour le premier semestre 2000

- 28,05 Frs (4,28 €) pour le second semestre 2000 et le premier semestre 2001 

- 28,67 Frs ( 4,37 €) à compter du 1er juillet 2001

b) La dépense ne doit pas excéder cinq fois le minimum garanti, soit :

- 92,30 Frs (14,07 €) pour le premier semestre 2000

- 93,50 Frs (14,25 €) pour le deuxième semestre 2000 et le premier semestre 2001

- 95,55 Frs ( 14,57 €) pour le deuxième semestre 2001

Il nous a paru plus explicite de détailler sur le tableau ci-dessous deux hypothèses de frais de repas engagés par un professionnel libéral selon les sommes applicables au cours des trois périodes évoquées ci-dessous :

	Restent  donc déductibles, toutes autres conditions indiquées ci-avant étant remplies

	Période
	Repas à 

77 Francs
	Repas à 

177 Francs
	Valeur du repas pris

 à domicile

	1er semestre 2000
	77 F – 27,69 F =  49,31 F
	92,30 F – 27,69 F  = 64,61 F
	27,69 F

	2ème semestre 2000 et 1er semestre 2001
	77 F – 28,05 F =

48,95 F
	93,50 F – 28,05 F = 65,45 F
	28,05 F

	2ème semestre 2001
	77 F – 28,67 F = 48,33 F
	95,55 F – 28,67 F = 66,88 F
	28,67 F


Les dispositions de l’Instruction précitée s’appliquent à compter des revenus de l’exercice fiscal 2000 et portent effet pour le règlement des litiges en cours.

2 - MODIFICATION DU REGIME DES BAUX PROFESSIONNELS

Le projet de Loi portant DDOEF du 30/05/01 prévoit quelques modifications en matière de baux professionnels applicables aux professions libérales :

** rapprochement de certaines dispositions entre baux professionnels et baux d’habitation

** meilleur encadrement du loyer, notamment au moment du renouvellement du contrat de bail

** principe d’incessibilité  du bail sans l’accord du bailleur

**  nouvelles modalités de notification du congé par le bailleur ou de proposition d’un nouveau loyer avant l’échéance de chaque terme

Ces différents points seront développés, après le vote définitif des textes, dans la documentation de base que vous adresse votre Association Agréée. 

3 - CHANGEMENT DE MODE D’EXERCICE DE L’ACTIVITE LIBERALE

L’Instruction Administrative 5G-4-01 (N°111 du 21/06/01) a précisé le dispositif susceptible de s’appliquer :

** pour les modifications intervenues entre le 01/01/00 et le 31/12/02

** aux professionnels libéraux changeant de mode d’exercice de l’activité libérale

En effet, conformément aux dispositions du nouvel article 202 quater du C.G.I., les créances acquises et les dépenses engagées au titre des trois derniers mois précédant le changement de mode juridique ou fiscal d’exploitation peuvent être reportées au nom de la société qui les prend en charge sous réserve d’une option conjointe du contribuable et de la société.

Ce dispositif s’applique lorsque :

°° un professionnel passe du statut individuel à celui d’associé d’une société de personnes de type SCP ou d’une société soumise à l’IS

°° une société de type SCP se transforme en société assujettie à l’IS (SEL par exemple)

°° des sociétés de type SCP fusionnent ou se séparent.

Le dispositif ne s’applique pas lorsque :

°° une société de type SCP se transforme en société de régime fiscal équivalent

°° une société en participation ou une société créée de fait relevant du régime des sociétés de personnes se transforme en une société de droit relevant du même régime fiscal.

Il ne s’applique pas non plus :

°° en cas de cession partielle d’actif ne s’accompagnant pas d’une cessation d’activité non commerciale

°° ou lorsque l’associé d’une société n’exerce pas d’activité professionnelle au sein d’une société où il ne serait, par exemple, qu’un simple apporteur de capitaux.

Le texte de l’Instruction ci-dessus évoquée comprenant 21 pages et n’étant susceptible de ne concerner qu’une fraction très limitée de nos adhérents, nous le tenons à la disposition de ceux qui en feraient la demande.

4 -  2001 : REDUCTION DES TAUX D’AMORTISSEMENTS DEGRESSIFS

- La réduction de 0,25 % des taux d’amortissements dégressifs s’applique aux biens acquis ou fabriqués depuis le 1er janvier 2001. Les articles concernés (23 et 24 de l’annexe II) du CGI ont été modifiés en conséquence par le décret 2001-422 du 10/5/2001.

- Attention : les biens éligibles à l’amortissement dégressif et fabriqués ou acquis avant le 1er janvier 2001 demeurent régis par les anciens taux.

Le tableau ci-dessous récapitule les différents taux d’amortissement dégressif  applicables en fonction de la date d’acquisition ou de fabrication des biens.

	Durée d’utilisation (en années)
	Taux d’amortissement linéaire (en %)
	Coefficient applicable
	Taux d’amortissement dégressif

	
	
	Biens acquis ou fabriqués avant le 1/1/2001
	Biens acquis ou fabriqués à compter du 1/1/2001
	Biens acquis ou fabriqués avant le 1/1/2001

(en %)
	Biens acquis ou fabriqués à compter du 1/1/2001 (en %)

	3
	33,33
	1,5
	1,25
	50
	41,67

	4
	25
	1,5
	1,25
	37,5
	31,25

	5
	20
	2
	1,75
	40
	35

	6
	16,67
	2
	1,75
	33,33
	29,17

	6 2/3
	15
	2,5
	2,25
	37,5
	33,75

	8
	12,5
	2,5
	2,25
	31,25
	28,13

	10
	10
	2,5
	2,25
	25
	22,5

	12
	8,33
	2,5
	2,25
	20,83
	18,75

	15
	6,67
	2,5
	2,25
	16,67
	15

	20
	5
	2,5
	2,25
	12,5
	11,25


5 - DROITS DE MUTATION PAR DECES : EXONERATION PARTIELLE

Le Décret 2001 – 363 du 23 Avril 2001 a précisé le dispositif mis en place : 

- pour les successions ouvertes à compter du 1er janvier 2001,

- dans le cadre d’un décès,

- à l’occasion de transmission, soit de parts ou d’actions de sociétés, soit d’entreprises individuelles,

- et sous réserve de l’exercice effectif de l’activité par un ou plusieurs des héritiers.

Ce texte précise notamment les obligations déclaratives qui doivent être respectées par les héritiers.

6 - PRIME POUR L’EMPLOI (PPE)

Ce dispositif a été adopté le 15/05/01 par l’Assemblée Nationale ; les personnes qui auraient omis de porter sur leur déclaration générale des revenus, les indications nécessaires peuvent déposer une réclamation contentieuse avec les renseignements nécessaires et ce, jusqu’au 31 Décembre 2003.

Il est à noter que pour les contribuables concernés par la PPE et dont la déclaration 2042 portait la totalité des renseignements voulus, les premiers remboursements sont prévus pour le 15 septembre 2001

7 - INTERNET : DECLARATIONS SOCIALES

Depuis le 25 septembre 2000, a été ouvert, dans un but de consultation, de saisie directe, voire de télétransmission, le site Internet www.net-entreprises.fr destiné à faciliter aux entreprises l’établissement de leurs déclarations sociales.

Les professionnels libéraux :

- peuvent dès à présent trouver sur ce site : 

* la DUE : Déclaration Unique d’Embauche,

* la DADS 1 : Déclaration Annuelle des Données Sociales,

* ainsi qu’une simulation de cotisations des salariés évaluant notamment les allègements de charges lors de l’embauche d’un salarié,

- trouveront avant la fin de l’année 2001 :

* la DUCS : Déclaration Unifiée des Cotisations Sociales (déclaration et paiement à l’URSSAF, l’ASSEDIC, la Retraite Complémentaire et de Prévoyance)

* la DADS-U : Déclaration Annuelle des Données Sociales Unifiée (regroupant DADS 1 et Déclaration Annuelle de Retraite Complémentaire et de la Prévoyance Collective (DADS-CRC)

- accèderont ultérieurement, notamment à :

* la DCR : Déclaration Commune des Revenus des Professionnels Indépendants

* et, à terme, à 90% des formulaires nécessaires

Toute personne autorisée peut effectuer une déclaration en ligne, l’identification de l’entreprise ou du cabinet se faisant par rapprochement avec le numéro SIRET.

Précision intéressante : 

L’utilisation de ce site est gratuite tant pour l’accès aux informations que pour la transmission des données.

8 - CSG – CRDS DES REVENUS D’ACTIVITE ET DE REMPLACEMENT : CAS PARTICULIER DES TRAVAILLEURS FRONTALIERS

L’ordonnance 2001-377 du 02/05/01 a précisé que l’assujettissement des revenus d’activité et de remplacement à la CSG et à la CRDS est subordonné à la réunion des deux conditions indiquées ci-après : 

** existence d’un domicile fiscal en France,

** et assujettissement à un régime obligatoire français d’Assurance Maladie

Ce texte a donc maintenant une portée générale qui dépasse le cadre de la Communauté Européenne, de la Suisse ou de Monaco.

Sont donc exonérées de CSG et de CRDS les personnes qui relèvent d’un régime d’Assurance Maladie étranger. Ce maintien résulte :

- soit de l’application du règlement 1408/71

- soit d’une convention bilatérale entre la France et le pays d’origine de la personne.

9 - SMIC : TAUX APPLICABLES A COMPTER DU 1/7/2001

Pour les salaires versés à compter du 1er juillet 2001, le taux horaire du SMIC est porté de 42,02 francs à 43,72 francs (6,6651 €), soit un relèvement de 4,05 % (majoration légale de 3,76% plus accroissement exceptionnel de 0,29 %).

Le SMIC mensuel brut est porté à : 

- 1 126,397 € (7 388,68 Frs) pour un horaire de 169 heures

- 1 010,8913 € (6 631,01 Frs) pour un horaire de 151,67 heures

10 - EXONERATION POUR PREMIERE EMBAUCHE : ROLE DE L’URSSAF

Aux termes d’un Arrêt du 31/05/2001, la Chambre Sociale de la Cour de Cassation a confirmé l’obligation pour l’URSSAF de prévenir l’employeur d’avoir à déposer dans les délais le formulaire de déclaration d’embauche.

Dans le cas contraire, l’exonération pourrait être tout à fait remise en cause en cas de contrôle, mais des dommages et intérêts  pourraient être imposés à l’URSSAF au profit de l’employeur.

11 - TAXE PROFESSIONNELLE : PLAFONNEMENT EN FONCTION DE LA VALEUR AJOUTEE

Nous rappelons que certains éléments sont à prendre en compte pour la détermination de la valeur ajoutée à retenir en vue du calcul de plafonnement de la taxe professionnelle.

Un Arrêt rendu par la CAA de BORDEAUX  le 06/02/01 a confirmé que, conformément aux dispositions prévues par l’Article 1647 B sexies du C.G.I. :

°° Seuls les frais comptabilisés pour leur valeur réelle, peuvent être pris en compte pour le plafonnement  en fonction de la valeur ajoutée ;

°° les frais de déplacement forfaitaires de véhicules dont la déduction est autorisée par l’Administration, n’entrent pas en ligne de compte dans ce calcul.

12 - TAXE SUR LES SALAIRES : NOUVEAUX SEUILS 

L’Instruction du 25/4/2001 (5L-3-01) a commenté l’article 10 de la Loi de Finances pour 2001 (2000-1352 du 30/12/2000) relevant, pour les rémunérations versées depuis le 1/1/2001, les limites de :

- la franchise annuelle de 4 500 Frs (686 €) à 5 500 Frs (838 €)

- et de la décote de 9 000 Frs (1 372 €) à 11 000 Frs ( 1 677€)

Les montants indiqués ci-dessus correspondent respectivement :

- pour la fraction de 5 500 Frs à une rémunération annuelle brute de 85 429 Frs 

  (13 024 €)

- pour la décote de 11 000 Frs à une rémunération annuelle brute de 125 870 Frs 

  (19 189 €)

13 - TVA SUR LE GAZOLE POUR LES VEHICULES DE TOURISME : RETOUR A UNE RECUPERATION PARTIELLE

- Un bref rappel historique

Après avoir, dans un premier temps autorisé une récupération de 80% de TVA sur le gazole utilisé pour des véhicules de tourismes (véhicules exclus, sauf pour les auto écoles, du droit à récupération de TVA), la France avait réduit ce pourcentage de récupération à 50% avant de le supprimer totalement à compter du 1er janvier 1998.

- La nouveauté
La Cour de Justice Européenne, par arrêt du 14/6/2001, a considéré que la Sixième Directive Européenne (qui constitue La référence communautaire en matière de TVA) interdisait aux Etats Membres de réduire les droits à déduction en vigueur depuis le 1er janvier 1979.

Par voie de conséquence, la France, après avoir admis la  récupération partielle de TVA, ne pouvait revenir à une exclusion totale de récupération de celle-ci.

Nous ne manquerons pas de vous faire part, des commentaires de l’Administration dès que celle-ci aura pris position sur les modalités de restitution partielle de la TVA ayant grevé, avant l’intervention de cet arrêt, les dépenses de gazole payées depuis le 01/01/98.

14 - MEDICAMENTS : LEGALITE DE L’APPLICATION DU TAUX REDUIT

La Commission des Communautés Européennes avait saisi la Cour de Justice des Communautés Européennes au motif que l’application par la France de deux taux de TVA différents aux médicaments à usage humain serait contraire aux dispositions de la 6ème Directive Européenne.

Aux  termes d’un Arrêt du 3 Mai 2001,la CJCE a jugé que l’application aux seuls médicaments remboursables d’un taux de TVA réduit, n’était pas en contradiction avec la 6ème Directive.

15 - TVA A TAUX REDUIT DANS LES LOCAUX D’HABITATION : PRECISIONS

La réponse ministérielle GUEDON (AN 23/4/2001) a précisé que les travaux d’installation d’une véranda, d’une fermeture d’un balcon ou d’une loggia, ne bénéficient pas de la TVA à taux réduit (5,5%) contrairement à ce qui avait pu être indiqué précédemment.

L’Administration Fiscale était revenue sur sa position initiale dans la mesure où ces travaux avaient pour effet d’augmenter la surface habitable.

16 - ACTES D’EXPLOITATION MEDICALE : TVA 

Selon une décision du Tribunal Administratif de Lyon en date du 17/4/2001, ne doivent pas être considérés comme des travaux d’analyse de biologie médicale au regard de la TVA, les actes d’exploitation médicale effectués  par des techniques  ultrasonores et pléthysmographiques ; par voie de conséquence ces travaux ne peuvent bénéficier de l’exonération de TVA.

17 - ECRIVAINS ET COMPOSITEURS : ZONES FRANCHES URBAINES

Une Réponse Ministérielle (JO ANQ du 05/03/01) a précisé que, même lorsqu’ils exercent une activité à titre professionnel, les écrivains et compositeurs ne peuvent bénéficier des mesures d’abattement fiscal attachées à des zones de cette nature, « sauf à disposer dans celles-ci d’une clientèle et de supporter le risque économique lié à l’implantation dans cette zone ».

18 - MEDECINS : TVA

Selon la Cour de Justice des Communautés Européennes, sont exonérées de TVA les prestations de soins aux personnes effectuées par les membres des professions médicales et paramédicales. Ne sont pas concernées par cette exonération, les prestations médicales dénuées de but thérapeutique.

De ce fait, relèvent du champ d’application de la TVA, les examens génétiques effectués en vue d’une recherche de paternité même si ces prestations sont effectuées sur décision d’une Juridiction. (Arrêt CJCE du 14/09/2000).

Rappelons cependant la possibilité de bénéficier du régime de franchise générale de TVA pour les professionnels libéraux effectuant moins de 175 000 francs de chiffre d’affaires taxable à la TVA sur une année civile de douze mois.

19 - PHOTOGRAPHES D’ART : NATURE DES TRAVAUX OUVRANT DROIT A UN TAUX REDUIT DE TVA 

La réponse ministérielle CUILLANDRE (JO ANQ du 11/12/2000) a confirmé que pour pouvoir bénéficier du taux réduit de TVA, les prestations d’un photographe d’art doivent répondre aux conditions suivantes :

- photographies prises par l’artiste, tirées par lui ou sous son contrôle, signées et numérotées dans la limite de 30 exemplaires, tous formats et supports confondus,

- œuvres portant témoignage d’une intention créatrice manifeste de l’auteur (choix du thème, des conditions et mise en scène, de qualité de cadrage, d’exposition…) et dépassant la simple fixation mécanique du souvenir d’un événement ou d’un voyage, par exemple

A noter, à cet égard qu’un  jugement du Tribunal Administratif de TOULOUSE du 27/6/2000 avait refusé tout caractère artistique et, par voie de conséquence, l’application du  taux réduit de TVA à des portraits et photographies de mariés au motif qu’ils ne présentaient aucun aspect artistique (toutes autres conditions étant éventuellement remplies).

20 - CALENDRIER DES VACANCES SCOLAIRES : ANNEE SCOLAIRE 2001-2002

	             Périodes (1)

Zones
	Rentrée
	Toussaint
	Noël
	Hiver
	Printemps
	Eté

(sortie des classes) (2)

	Zone A

Caen, Clermont-Ferrand, Grenoble Lyon, Montpellier Nancy-Metz, Nantes, Rennes, Toulouse
	Mercredi

5/9/2001

(collèges et lycées)

Jeudi

6/9/2001

(écoles)
	Samedi

27/10/2001

au Lundi 

5/11/2001
	Samedi

22/12/2001

au Lundi

7/1/2002
	Samedi

9/2/2002

au Lundi

25/2/2002
	Samedi

6/4/2002

au Lundi

22/4/2002
	Samedi

29/6/2002

	Zone B

Aix-Marseille, Amiens, Besançon, Dijon, Lille, Limoges, Nice, Orléans-Tours, Poitiers, Reims, Rouen, Strasbourg
	
	
	
	Samedi

2/2/2002

au Lundi

18/2/2002
	Samedi

30/3/2002

au Lundi 15/4//2002


	

	Zone C

Bordeaux, Créteil, Paris, Versailles
	
	
	
	Samedi 16/2/2002

Au Lundi

4/3/2002
	Samedi

13/4/2002

au Lundi

29/4/2002
	

	(1) Le départ en vacances a lieu après la classe ; les cours reprennent le matin des jours de retour indiqués. En cas de vacances des classes le mercredi ou le samedi, lorsque le départ est prévu ces jours-là, les vacances commencent après la classe, respectivement, du mardi ou du vendredi. En cas de vacances des classes le mercredi, lorsque la rentrée est prévue ce jour là, celle-ci s’effectue le jeudi.

(2) Les enseignants appelés à participer aux opérations liées aux examens sont en service jusqu’à la date fixée pour la clôture de ces examens par la note de service établissant le calendrier de la session.


